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ANNEXE 


Lettre datee du 7 octobre 1998, adressee au Secretaire 
general par le Dlrecteur general de l'Aqence internationale 
de l'energie atomigue 

Au paragraphe 16 de sa resolution 1051 (1996) du 27 mars 1996, le Conseil 

de securite a decide de regrouper les rapports de situation periodiques demandes 
dans ses resolutions 699 (1991), 715 (1991) et 1051 (1996) et prie le Directeur 
general de l'Agence internationale de l'energie atomique de lui presenter un 
rapport unifie tous les six mois, a compter du 11 avril 1996. 

Je vous serais oblige de bien vouloir transmettre le sixieme rapport unifie 
ci-joint au President du Conseil de securite en application des dispositions du 
paragraphe 16 de la resolution 1051 (1996) . Je demeure a votre disposition et a 
celle du Conseil pour toute consultation. 

( Signe ) Mohamed ELBARADEI 
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Sixieme rapport unifie du Directeur general de l'Aqence 
internatlonale de l'energie atomigue presente en 
application des dispositions du paragraphe 16 de la 
resolution 1051 (1996) du Conseil de securite 

INTRODUCTION 

1. Au paragraphe 16 de sa resolution 1051 (1996) du 27 mars 1996, le Conseil 

de securite a decide de regrouper les rapports de situation periodiques demandes 
dans la resolution 699 (1991), 715 (1991) et 1051 (1996), et prie le Directeur 
general de l'Agence internationale de l'energie atomique (AIEA) de lui presenter 
un rapport unifie tous les six mois, a compter du 11 avril 1996. 

2. Le Directeur general presente ci-apres le sixieme® rapport unifie, en 

application des dispositions du paragraphe 16 de la resolution 1051 (1996). 

ACTIVITES DE CONTROLE ET DE VERIFICATION CONTINUS 


Inspections de controle 


3. Au cours de la periode consideree (ler avril-ler octobre 1998), le Groupe 
de controle nucleaire de l'AIEA a effectue 243 inspections dans quelque 
137 sites, dont 37 n'avaient jamais ete inspectes auparavant. Cela porte a pres 
de 1 540 le nombre total des inspections effectuees dans le cadre du plan de 
controle et de verification continus de l'Agence depuis la creation du Groupe de 
controle nucleaire en aout 1994. La plupart de ces inspections ont ete 
executees sans preavis et certaines ont ete effectuees en cooperation avec les 
equipes de surveillance de la Commission speciale des Nations Unies (CSNU). 

Aucun indice se rapportant a des equipements, des materiaux ou des activites 
interdits n'a ete decele. 


4. Jusqu'au 5 aout 1998, l'AIEA et la Commission speciale ont poursuivi la 
mise en oeuvre d'un programme commun d'inspection des sites iraquiens qui, a 
leur avis, seraient dotes des moyens permettant d'effectuer des travaux sur 
certains aspects des armes de destruction massive, malgre 1'absence de preuves 
ou d'indications en ce sens. En soumettant regulierement les sites "dotes de 
capacites" a des inspections, l'AIEA et la Commission speciale contribuent a 
renforcer l'efficacite du Plan de controle et de verification continus en ce qui 
concerne la detection de toute tentative par 1'Iraq de mener des activites 
interdites par les resolutions du Conseil de securite. Environ 85 inspections 
de sites "dotes de capacites" ont deja ete realisees. Aucun indice se 
rapportant a des equipements, des materiaux et des activites interdits n'a ete 
detecte dans ce contexte. 


5. Le 5 aout, l'lraq a annonce qu'il suspendait sa cooperation avec la 
Commission speciale et l'AIEA. Bien que l'Agence n'ait regu de lui aucune 
notification ou explication officielle a ce sujet, elle a obtenu les 
informations ci-apres du Directeur general de la Direction nationale du 
controle : 
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a) 

cadre du 
lesquels 


L'Iraq continuera de faciliter les inspections effectuees dans le 
plan de controle et de verification continus sur les sites pour 
il fournit periodiquement des declarations au titre du plan; 


b) L'Iraq continuera d'autoriser l'AIEA a acceder a des emplacements afin 
de prelever des echantillons dans 1'environnement ou de proceder a des leves de 
detection des rayonnements; 


c) L'Iraq 
des sites autres 
au titre du plan 


n'autorisera pas l'acces aux sites "dotes de capacites" ni a 
que ceux pour lesquels il fournit des declarations periodiques 
de controle et de verification continus 6 ; 


d) L'lraq refuse de cooperer a toute activity d'enquete sur son programme 
nucleaire clandestin. 


6. Aux termes du plan de verification et de controle continus de l'Agence 
qu'il a officiellement accepte le 26 novembre 1993, l'lraq est tenu d'accepter 
sans conditions tous les droits de l'Agence enumeres dans le plan, parmi 
lesquels la totale liberte d'acces a tout moment a tous les sites, 
installations, secteurs, emplacements, activites, materiaux et autres articles, 
y compris la documentation, a toutes les personnes et informations qui, de 
l'avis de l'Agence, pourraient etre necessaires pour 1'execution des activites 
prevues au titre du plan. La limitation par l'lraq des inspections de controle 
a des sites predetermines porte atteinte au droit de l'Agence a un acces sans 
restrictions. De ce fait, l'AIEA n'est pas en mesure de garantir, par le biais 
d'inspections des sites "dotes de capacites", que des activites interdites ne 
sont pas poursuivies en Iraq, echappant au risque de detection par des mesures 
d'inspection directe. Le refus de l'lraq d'examiner toute question liee a son 
programme nucleaire clandestin constitue une autre limitation a la totale 
liberte d'acces de l'Agence, notamment a 1'information. L'AIEA est de ce fait 
dans 1'incapacity de poursuivre ses activites d'enquete concernant le programme 
nucleaire clandestin de l'lraq. Le plan de controle et de verification continus 
constitue un tout qui ne peut etre utilement mis en oeuvre que dans 
1'integrality. La suspension de la cooperation de l'lraq reduit 
considerablement l'efficacite du plan et le niveau de garantie fourni par le 
biais des activites de controle et de verification continus. 

Autres activites menees dans le cadre du plan de controle et de verification 
continus 


7. Le onzieme leve radiometrique des principales voies navigables de l'lraq a 
ete effectue du 14 au 28 avril 1998. Les resultats de cette operation et ceux 
des leves anterieurs ne contenaient aucune indication permettant d'affirmer que 
l'lraq avait poursuivi des activites nucleaires proscrites, mais comme signale 
precedemment, ils ont confirme la sensibilite de la technologie qui a permis de 
detecter 1'utilisation autorisee de radio-isotopes a des fins medicales par 

1'Iraq. 

8. Les entretiens de routine avec des responsables iraquiens se sont 
poursuivis mais leur efficacite est de plus en plus limitee car la localisation 
de certains d'entre eux est rendue difficile du fait de leur transfert theorique 
de la fonction publique au secteur prive. Des discussions sont en cours avec la 
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contrepartie iraquienne afin d'etablir un registre des lieux de travail des 
membres du personnel de haut niveau. La procedure des entretiens est encore 
rendue plus difficile par la suspension de la cooperation de l'lraq avec l'AIEA, 
a la suite de laquelle il a notamment ete ordonne au personnel iraquien de ne 
repondre a aucune question sur le programme nucleaire clandestin du pays. 

9. La troisieme campagne de leves gamma aeroportes d'anciennes installations 
nucleaires iraquiennes a ete effectuee du 20 mai au 12 juin. Dans le cadre de 
la campagne de 1998, il a ete procede a des survols de sites connus pour avoir 
ete associes au programme nucleaire clandestin de l'lraq, ainsi qu'a des vols 
d'essai afin de verifier la performance technique du systeme de capteurs dans 
differentes configurations. On disposait pour la premiere fois de capacites 
d'analyse en temps presque reel permettant d'etudier et de regler, lors 

d'inspections de suivi au sol, les anomalies detectees pendant les vols. Les 
sites survoles en 1997 et 1998 n'indiquaient aucune difference de mesure 
statistiquement importante d'une annee sur 1'autre qui aurait pu donner a penser 
que des activites non declarees etaient en cours. 

10. On continue d'actualiser et d'etendre les aspects technologiques des 
activites et procedures prevues par le Plan de controle et de verification 
continus. Des efforts sont egalement deployes afin de regrouper un certain 
nombre d'activites techniques dans le cadre d'un programme elargi de 
surveillance de 1'environnement. A ce sujet, l'lraq fournit actuellement le 
soutien pratique et technique necessaire, en ce qui concerne notamment 

1'installation et 1'utilisation par l'Agence de materiel de prelevement 
d'echantillons d'air. 

Declarations au titre du plan de controle et de verification continus 

11. Aux termes du paragraphe 22 et de 1'annexe 2 du plan de controle et de 
verification continus (S/22872/Rev.1 et Rev.1/Corr.1), l'lraq est tenu de 
presenter deux fois par an, en janvier et en juillet, des declarations sur 

1'utilisation actuelle de certains etablissements, installations et sites, y 
compris ceux qui ont servi au programme nucleaire clandestin, et sur les 
modifications apportees au cours des six mois precedents a l'inventaire et a 
1'emplacement des matieres, equipements et isotopes identifies dans les 
annexes 3 et 4 du plan. 

12. Les declarations de l'lraq sur les transactions et inventaires relatifs aux 
matieres nucleaires effectues entre le ler janvier 1989 et le 31 decembre 1991 
ont ete examinees en detail avec les responsables iraquiens afin d'obtenir 
davantage de precisions sur les stocks et les flux de matieres nucleaires dans 
les principaux emplacements ou ces dernieres ont ete utilisees ou stockees 
pendant la periode consideree. Les responsables iraniens ont communique des 
donnees revisees qui tiennent apparemment compte de bien des precisions 
demandees, mais il reste neanmoins a resoudre certaines contradictions. 

13. D'apres 1'evaluation faite par l'Agence des declarations regues en 
juillet 1998, l'lraq n'a toujours pas repondu aux demandes reiterees visant a ce 
qu'il veille a assurer la qualite des informations de fagon a regler les 
problemes generiques concernant 1'exactitude, 1'exhaustivite et la coherence 
interne des renseignements communiques. A cet egard, les membres du Groupe 
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d'action de l'AIEA se rendront en Iraq en octobre 1998 afin d'examiner la 
validite des declarations faites par l'lraq en juillet 1998 et de resoudre les 
contradictions que contiennent encore les declarations sur les matieres 
nucleaires. L'AIEA sait par experience que l'lraq ne pourra fournir des 
declarations exactes et completes que s'il affecte a cette tache du personnel 
technique supplementaire. 

Deblocaqe, deplacement et reaffectation d'equipements, de matieres et 
d'installations 


14. Au cours de la periode consideree, la Direction nationale iraquienne du 
controle a presente a l'AIEA 27 demandes d'autorisation en vue de debloquer ou 
deplacer des equipements et des matieres et de reaffecter des batiments sous 
controle. Ces demandes sont analysees en consultation avec la Commission 
speciale. Vingt-quatre ont ete approuvees et les trois autres sont en 
souffrance en attendant que les responsables iraquiens fournissent un complement 
d'information. Les articles dont le deblocage, le deplacement ou la 
reaffectation ont ete autorises restent soumis aux operations de controle et de 
verification continus, dont la frequence depend de leur importance. 


Mecanisme de controle des exportations et des importations 


15. Le mecanisme de controle des exportations et des importations de l'lraq, 
administre conjointement par la Commission speciale et l'AIEA, a regu depuis 
octobre 1996 des notifications concernant quelque 190 operations d'exportation 
vers l'lraq d'articles inscrits dans les annexes des plans de la Commission 
speciale et de l'AIEA. Sept d'entre elles portaient sur des articles vises a 
1'annexe 3 du plan de l'Agence. 

Mesures adoptees par l'lraq afin d'honorer ses obligations 

16. Aux termes du paragraphe 34 du plan de controle et de verification continus 
de l'AIEA, l'lraq est tenu d'adopter les mesures necessaires pour remplir les 
engagements qui decoulent des resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
ainsi que des lois penales afin d'en assurer la mise en oeuvre. Lors de ses 
entretiens avec le chef du Groupe d'action de l'AIEA, le Vice-Premier Ministre 
iraquien, M. Tariq Aziz, a declare en juillet que l'lraq reconnaissait cette 
double obligation et envisageait d'y donner suite avant octobre 1998. Aucune 
notification n'a ete regue a ce jour des progres accomplis par l'lraq dans ce 
domaine. 


ETAT DES ACTIVITES DE VERIFICATION DE L'AIEA EN IRAQ 


17. Comme il est expose en detail dans le rapport de situation date du 
8 octobre 1997 (S/1997/779), les activites de verification en Iraq ont pe 

l'AIEA, en faisant appel a toutes les informations fiables disponibles a 
jour, de dresser un tableau techniquement coherent du programme nucleaire 
clandestin de l'lraq. Rien ne montrait que l'lraq avait reussi a fabriqu 
armes nucleaires, produit plus de quelques grammes de matieres nucleaires 
qualite militaire ou acquis clandestinement de telles matieres. En outre 
n'indique que l'lraq dispose encore de moyens permettant de produire des 
matieres nucleaires de qualite militaire ayant une importance pratique 
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quelconque. En fevrier 1994, l'AIEA avait termine de transporter hors d'Iraq 
toutes les matieres nucleaires de qualite militaire — essentiellement du 
combustible de reacteur de recherche soumis aux garanties de l'AIEA. 

18. Dans le meme rapport, l'AIEA a egalement signale que rien n'indiquait la 
presence de contradictions appreciables entre le tableau techniquement coherent 
du programme clandestin d'armement nucleaire et les informations contenues dans 
1'"etat definitif et complet" de l'lraq. Le rapport faisait toutefois mention 
de certains elements d'incertitude quant a 1'exhaustivite de ce tableau, dus aux 
limitations inevitables de tout processus de verification a l'echelle du pays. 

II indiquait aussi que la verification n'etait pas facilitee en raison du manque 
de transparence de certaines informations communiquees par l'lraq et de 

1'absence de certains documents. 

19. Comme on l'a deja indique, une plus grande transparence de la part de 

1'Iraq aiderait beaucoup a eclaircir les quelques problemes qui restent a regler 
au sujet du programme nucleaire clandestin. En particulier, il faudrait que 
1'Iraq fournisse certaines pieces attestant le niveau technique effectivement 
atteint dans le domaine de la conception des armes nucleaires et de la mise au 
point des centrifugeuses, qu'il determine l'identite et le lieu de residence du 
ressortissant etranger qui aurait joue un role dans une offre d'assistance au 
programme clandestin, et qu'il communique des elements d'information concrets 
sur le calendrier et les modalites concernant 1'abandon de ce programme, y 
compris 1'adoption des mesures et des lois penales visees au paragraphe 16 
ci-dessus. 

20. Il convient toutefois de noter que les incertitudes resultant des problemes 
evoques plus haut ne devraient pas en soi empecher d'executer dans sa totalite 
le plan de controle et de verification continus de l'AIEA. En effet, ces 
elements d'incertitude ont ete incorpores au plan, qui prend pleinement en 
compte les vastes competences techniques mises au point par l'lraq dans le cadre 
de son programme clandestin, notamment en ce qui concerne la production de 
matieres nucleaires de qualite militaire. Le plan suppose egalement que l'lraq 
dispose des connaissances et des competences techniques voulues pour exploiter, 

a des fins d'armement nucleaire, toutes matieres ou technologies auxquelles il 
pourrait acceder ulterieurement. Neanmoins, il convient d'admettre que 
1'acquisition directe par l'lraq de matieres nucleaires de qualite militaire 
presenterait de grandes difficultes techniques du point de vue du plan et il 
faut par consequent continuer de s'appuyer sur les controles internationaux. 

21. Pour etre efficaces, les operations de controle et de verification continus 
en Iraq, comme il est demande dans les resolutions du Conseil de securite, 
doivent etre exhaustives et intrusives. Le plan constitue un ensemble qui, pour 
donner de bons resultats, doit etre execute dans sa totalite. Pour pouvoir 
l'appliquer avec efficacite, il est indispensable que l'AIEA puisse jouir 
pleinement de la liberte totale d'acces, comme elle en a le droit. 

22. L'AIEA continue de consacrer la plupart de ses ressources a 1'execution du 
plan de controle et de verification continus et au renforcement de 1'element 
technique de ses activites effectuees a ce titre. Toutefois, le fait que l'lraq 
a actuellement arrete sa cooperation avec l'Agence impose des restrictions a la 
liberte totale d'acces. L'AIEA est actuellement dans 1'incapacity d'etudier 
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plus avant les aspects du programme nucleaire clandestin de l'lraq ou de 
veiller, par des inspections de sites utilisables, a ce que des activites 
interdites ne soient pas realisees en Iraq sans risquer d'etre detectees par des 
inspections directes. En consequence, le niveau d'assurance que permet 
d'obtenir le plan est considerablement reduit. 

23. Au cas ou l'lraq recommencerait a cooperer pleinement avec l'AIEA, aucun 

obstacle ne s'opposerait a 1'execution integrate du plan de l'Agence et, dans ce 
cadre, a 1'etude plus approfondie des quelques problemes restants et de tout 
autre aspect du programme clandestin dont l'AIEA aurait connaissance grace a de 
nouvelles informations portees a son attention. C'est au Conseil de securite 
qu'il appartient toujours d'evaluer si l'lraq s'est acquitte des obligations qui 
lui incombent en vertu de la resolution 687 (1991) . Toutefois, etant donne que 

les techniques et modalites d'inspection employees par l'AIEA pour ses activites 
de controle et d'enquete sont essentiellement les memes, la portee et la teneur 
des operations de verification de l'Agence en Iraq ne seraient pas sensiblement 
modifiees au cas ou le Conseil de securite deciderait que l'lraq a honore les 
obligations que lui impose le paragraphe 12 de la resolution 687 (1991) . 

24. Enfin, 1'attention du Conseil de securite est appelee sur la necessite 
ulterieure de mettre en oeuvre, sur la base du paragraphe 4 de la 

resolution 699 (1991), un mecanisme visant a assurer le financement a long terme 
des couts d'execution des plans de controle et de verification continus de 
l'AIEA et de la Commission speciale. 


Notes 


a Les precedents rapports unifies du Directeur general de l'AIEA ont ete 
distribues sous les cotes S/1996/261 du 11 avril 1996, S/1996/833 du 
7 octobre 1996, S/1997/297 du 11 avril 1997, S/1997/779 du 8 octobre 1997 et 
S/1998/312 du 9 avril 1998. Le document S/1998/694 du 27 juillet 1998 contient 
le texte d'un rapport interimaire soumis en application de la Declaration du 
President du Conseil de securite du 14 mai 1998 (S/PRST/1998/11). 

b Le 24 septembre 1998, le Groupe de controle nucleaire de l'AIEA s'est vu 
refuser l'acces a l'usine A1 Iraqui. Cette installation avait ete signalee a 
l'Agence en fevrier 1995 et a deja ete inspectee a huit reprises. II n'a pas 
ete demande a l'lraq de fournir des declarations semestrielles pour cette unite. 




